
Bilan de compétence : (article L.931-21).

Il permet d’analyser ses compétences afin d’élaborer un projet professionnel et le cas 
échéant, un projet de formation. Il peut s’exercer dans le cadre du plan de formation 
(avec accord de l’employeur), ou bien sous la forme d’un CIF dans la limite de 24 
heures de temps de travail.

Dans ce dernier cas, le financement et l’autorisation d’absence sont ouverts aux 
salariés qui justifient d’une ancienneté de 5 ans en qualité de salarié, dont 12 mois 
consécutifs dans l’entreprise.
Les demandes doivent parvenir 60 jours avant le début du bilan de compétence.


